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La restauration collective représente près de 4 milliards de repas servis chaque 
année en France, soit 11 millions de repas par jour, répartis entre trois secteurs : 
l’enseignement (restauration scolaire et universitaire), la santé et le social 
(hôpitaux, maisons de retraite, établissements pénitentiaires) et le travail 
(restaurants d’entreprise et d’administration) (Laporte, 2012 ; Romeyer, 2012). 
Représentant à elle seule 85 % de la restauration hors foyer, la restauration 
collective est mise au défi de répondre à des enjeux de natures différentes : 
nutritionnels, environnementaux, sanitaires, économiques, sociaux et éduca-
tifs. L’action publique s’oriente vers un encadrement de plus en plus strict des 
repas pris en collectivité afin de proposer une offre alimentaire saine, durable 
et accessible à tous. Un récent décret paru en avril 2019 dans le cadre de la loi 
Egalim fixe les contours des modalités d’approvisionnement et de composition 
des repas servis en restauration collective (ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation, 2019). Ce texte de loi, qui doit entrer en vigueur en janvier 2022, 
indique que les établissements chargés d’une mission de service public devront 
tous fournir 50 % de produits de qualité et durables, dont au moins 20 % de 
produits issus de l’agriculture biologique. Depuis plusieurs années, on observe 
également un fourmillement d’initiatives à l’échelle locale, visant à répondre à 
un ou plusieurs de ces enjeux  : nous pouvons citer le programme « Paris 
Alimentation durable », qui plaide en faveur d’une alimentation biologique et 
de saison ; la démarche « Mon restau responsable », qui encourage les restau-
rants collectifs à proposer une offre de proximité et à limiter le gaspillage ; le 
dispositif national « Plaisir à la cantine », qui vise à former les acteurs de la 
restauration scolaire dans un objectif d’améliorer le service de restauration ; 
enfin, d’autres initiatives sont attentives à pourvoir une formation spéciale aux 
chefs exerçant dans des institutions aux publics spécifiques tels que les Ehpad1.

Si les établissements sont tous concernés par ces enjeux de société, ils ne se 
distinguent pas moins par des différences abyssales en matière de finance-
ment et d’intérêt politique, entre repas des enfants (crèches, cantines 
scolaires), des actifs (restaurants d’entreprise et d’administration) et des 
personnes en institution (maisons de retraite), mais aussi prisons, hôpitaux, 
centres d’hébergement d’urgence… Un véritable fossé existe en matière 
d’investissement public dans la restauration collective, en attestent ces 
chiffres : les communes ont dépensé 3,2 milliards d’euros en 2016 pour la 
restauration scolaire, alors que dans les Ehpad, le budget d’hébergement (qui 
comprend la restauration) est à la charge du résident qui, en fonction de sa 
situation financière, peut percevoir des aides publiques.

Par-delà les considérations politiques et économiques (Dubuisson-Quellier, 
1999), c’est l’image même des restaurants collectifs qui souffre d’une certaine 
ambivalence. Les cantines connaissent en France un succès ambigu : alors que 

1. Établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes.
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  Quand les cantines se mettent à table…

pour certains la restauration collective fournit l’assurance d’au moins un repas 
équilibré dans la journée pour les adultes (Mahé et Francou, 2014) ou les 
enfants, certains parents craignent que leurs enfants ne soient pas rassasiés 
lorsqu’ils n’apprécient pas ce qui est servi à la cantine scolaire. Ces opinions 
divergentes sur la cantine expriment une fracture sociale plus générale au sein 
de la société française, entre ceux qui exigent de bien manger (que ce soit en 
matière de qualité organoleptique ou nutritionnelle) et ceux qui attendent 
d’abord de manger à leur faim. Pareille fracture sociale se donne particulière-
ment à voir dans les chiffres de fréquentation des cantines scolaires : l’enquête 
du Cnesco2 menée en 2017 révèle que 27 % seulement des collégiens scola-
risés en REP+3 fréquentent la cantine, contre 70 % dans le reste des établissements 
français (Cnesco, 2017). La plupart des jeunes élèves issus de milieux défavo-
risés ne fréquentent pas la cantine et peuvent être dans un état de malnutrition 
alarmant, ce qui n’est pas sans conséquence en matière de santé publique. La 
restauration collective connaît donc aujourd’hui un vrai paradoxe. Alors que 
des institutions telles que les hospices, les prisons et les établissements scolaires 
ont historiquement été les lieux d’élaboration d’un savoir scientifique et 
pratique en matière de diététique et de nutrition, c’est dans ces mêmes institu-
tions que la qualité des repas est depuis toujours (Maho et Pynson, 1989) et 
aujourd’hui encore la plus décriée. Néanmoins, en tant que spécificité fran-
çaise, la cantine est également objet de convoitise et de fascination pour 
nombre de pays étrangers.

Bien que les établissements — écoles, entreprises, administrations, hôpitaux, 
maisons de retraite…  — se distinguent par des objectifs, des enjeux et des 
publics spécifiques, tous doivent être en mesure de répondre à cette double 
contrainte d’une gestion collective de goûts et de spécificités individuels 
(handicaps, régimes alimentaires, maladies). Et ce dans un cadre réglementaire 
de plus en plus contraignant. L’alimentation en cadre scolaire est la première à 
recevoir une attention accrue des pouvoirs publics à la fin du xxe siècle, notam-
ment sur le plan de la qualité nutritionnelle, qui ne cesse de se renforcer (Anses, 
2016 ; Conseil national de l’alimentation, 2017). La circulaire ministérielle de 
2001 relative à la composition des repas servis en restauration scolaire et à la 
sécurité des aliments instaure pour la première fois une approche globale de 
l’alimentation collective. Elle fait suite à l’instauration en 1999 du GPEMDA4, 
ancêtre de l’actuel GEMRCN5, qui fixe les objectifs prioritaires à atteindre pour 
améliorer la qualité nutritionnelle des repas servis en collectivité — non seule-
ment pour les élèves, mais également pour l’ensemble des publics concernés 
par la restauration collective à caractère social. Les objectifs du GEMRCN sont 
fondés sur ceux du PNNS6 dont la 4e  édition est en cours (2019-2023). 

2. Conseil national d’évaluation du système scolaire.

3. Spécification pour les Réseaux d’éducation prioritaire (REP) confrontés aux plus grandes difficultés 
économiques et sociales.

4. Groupement permanent d’étude des marchés sur les denrées alimentaires.

5. Groupe d’étude des marchés en restauration collective et en nutrition.

6. Le Programme national Nutrition Santé (PNNS), lancé en 2001, est un plan de santé publique visant à 
améliorer l’état de santé de la population en agissant sur l’un de ses déterminants majeurs : la nutrition, 
https://www.mangerbouger.fr/PNNS.
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Introduction

Le PNA7 lancé en 2010 vise à promouvoir l’accès de tous à une alimentation 
de qualité. Ce programme entend s’appuyer sur la restauration collective 
comme levier pour une meilleure alimentation.

Cet ouvrage n’entend pas proposer une nouvelle évaluation de la qualité nutri-
tionnelle ou gustative des repas servis en institutions. Il met l’accent sur une 
dimension négligée, car ne faisant l’objet d’aucune réglementation, et pourtant 
fondamentale des repas pris en collectivité, qu’il s’agisse des enfants comme 
des actifs ou des personnes âgées : leur fonction sociale.

La cantine dans les recherches 
en sciences sociales
Les recherches en sciences sociales sur la restauration collective sont très cloi-
sonnées selon le type de publics. Ce cloisonnement détermine en partie la 
nature des questionnements. L’étude des repas des enfants met davantage 
l’accent sur le contenu de ce qui est mangé et sa qualité, là où les recherches 
sur les restaurants d’entreprise privilégient l’étude des relations profession-
nelles. Ces approches appartiennent souvent à d’autres champs de la sociologie 
que celui de la sociologie de l’alimentation : enfance, travail, migration, etc. 
Retracer à grands traits ces différentes approches fournit quelques points de 
repère sur la littérature récente en matière de repas collectifs et permet de 
mieux y situer les contributions du présent ouvrage.

Les cantines scolaires et universitaires : contenu des repas, 
inégalités sociales et santé
Les recherches françaises en sciences humaines se sont prioritairement penchées 
sur les cantines scolaires ou les restaurants universitaires (Hermet, 2001 ; 
Grignon, 2003 ; Téchoueyres, 2003 ; Comoretto, 2015). La majorité des travaux 
sur la restauration scolaire porte sur le collège, en particulier sur les consomma-
tions et les représentations associées à la cantine au prisme de la structure 
sociale (César, 2002, 2006) ou sur la baisse de la fréquentation des cantines 
(Hermet, 2001 ; Tichit, 2012). Les repas à la cantine ont fait l’objet d’observations 
qui ont conduit notamment à une meilleure connaissance de ce qui y est réelle-
ment consommé par les enfants et des jeux qui peuvent s’y dérouler (Guétat, 
2008 ; Guétat et Lioré, 2009 ; Comoretto, 2014 ; Maurice, 2014, 2015). Rappelons 
qu’en France, 60 % des enfants de maternelle ou de primaire déjeunent à la 
cantine. Lorsque les deux parents travaillent, ce pourcentage s’élève à 72 % en 
maternelle et 69 % en primaire (Sautory et al., 2011) et respectivement à 68 % et 
70 % pour les collégiens et les lycéens (Cnesco, 2017).

Ces travaux répondent en partie à l’intérêt croissant des pouvoirs publics à 
l’égard de l’alimentation enfantine, qui porte sur deux préoccupations princi-
pales : la désaffection observée notamment dans les collèges de zone 
d’éducation prioritaire (ZEP) révélant des inégalités sociales dans l’accès à la 

7. Plan national pour l’alimentation, dont la 3e édition est en cours (PNA3 2019-2023), https://agriculture.
gouv.fr/programme-national-pour-lalimentation-2019-2023-territoires-en-action.
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cantine, et la qualité nutritionnelle des plats servis (Dubuisson et al., 2007 ; 
Tavoularis et al., 2012)8. Plus récemment, les recherches ont élargi ces théma-
tiques à celles des repas bio, végétariens ou halal ainsi qu’à la question des 
allergies (Papi, 2012 ; Pernin, 2014), non sans lien avec les débats contempo-
rains sur les particularismes alimentaires (Fischler, 2013). Enfin, il existe de 
rares travaux sur les repas en collectivité dans le cadre de vie institutionnel 
comme les mineurs en foyers ou en prison (Ossipow, 2014 ; Le Caisne, 2012).

Du côté de la littérature scientifique anglophone, les travaux sur la restauration 
scolaire apparaissent plus nombreux, notamment lorsque les chercheurs ques-
tionnent le poids de l’appartenance sociale et ethnique des élèves dans la 
définition des pratiques et des comportements alimentaires enfantins (Nukaga, 
2008 ; Bahr Bugge, 2010). Ces enquêtes visent dans le même temps à mettre 
au jour le rôle que peuvent jouer les repas scolaires dans la lutte contre les 
inégalités de santé (Pike et Colquhoun, 2014). Ils se sont intéressés plus préco-
cement que la France aux enjeux environnementaux de la restauration scolaire 
afin, entre autres, de montrer dans quelle mesure les réformes alimentaires 
scolaires, inégales selon les régions du monde, peuvent contribuer à une poli-
tique en faveur d’une alimentation durable (Morgan et Sonnino, 2008). Mais, 
à l’instar des travaux français, les chercheurs anglophones dressent ce même 
constat d’une relative faiblesse du nombre d’études portant sur la construction 
sociale du rapport à l’alimentation des enfants et des adolescents et ses enjeux, 
alors même que l’attention portée à l’alimentation des jeunes dans les débats 
publics ne cesse de croître.

L’alimentation au travail : pause repas, encadrement 
et relations professionnelles
L’alimentation au travail est un second chantier de recherche pour les sciences 
sociales. Les questionnements y sont plus orientés vers les enjeux qui se 
nouent autour des temps de pause alimentaire aussi bien du côté de l’enca-
drement que des salariés. Un numéro récent du Mouvement social sur le 
thème de l’alimentation au travail rappelle que les cantines représentent un 
observatoire privilégié des relations d’autorité et des sociabilités au sein du 
monde du travail et, au-delà, de l’état de la société : « Les formes prises par 
le repas au travail donnent à voir divers ordres sociaux, invitent à réinterroger 
la variété des logiques de contrôle, d’encadrement et de pouvoir qui ne 
portent pas seulement sur le temps de travail et le temps de manger, mais 
également sur le contenu même de l’assiette et les relations au sein du monde 
ouvrier » (Gacon, 2014, p. 8). À partir de la thématique de l’alimentation au 
travail, il s’agit d’aborder trois grandes questions des sciences sociales  : la 
chronologie du phénomène industriel, la fabrique du consentement dans les 
relations et les hiérarchies professionnelles et les sociabilités propres au 
monde du travail. Ce numéro de référence vient compléter des travaux menés 
antérieurement sur les cantines ouvrières au siècle passé en Angleterre 
(Burnett, 1966), en France (Lhuissier, 2001), en Suisse (Tanner, 1999 ; Bruegel, 
2004) ou en Allemagne (Thoms, 2009) par exemple.

8. Un rapport de l’Afssa faisant état d’une faible qualité des aliments proposés (Afssa, 2000) a donné lieu à la 
publication d’une circulaire (n° 2001-118) énonçant de nouveaux principes quant à la composition des repas.
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Les recherches menées en histoire font en partie écho aux travaux menés sur 
les repas au travail en anthropologie et en sociologie (Monjaret, 2001). C’est 
probablement parce que les pauses méridiennes s’effectuent dans le contexte 
professionnel qu’elles ont d’abord été étudiées par des spécialistes du travail, 
plutôt que par des sociologues de l’alimentation, à l’exception de Fischler 
(1990) et Poulain (2001 ; Laporte et Poulain, 2014). Les repas sur le lieu de 
travail ont fourni des terrains privilégiés d’observation des rapports de domina-
tion entre classes, entre hommes et femmes, ou encore interraciaux. 
S’interrogeant sur la façon d’appréhender les relations interraciales dans 
l’industrie, Hughes prend pour exemple la cantine de l’usine pour observer les 
« réseaux de relations informelles » qui prévalent sur un lieu de travail (Hughes, 
1996). Différents secteurs d’activité ont été explorés. Des monographies 
d’ateliers (repas pris à la cantine ou sur la ligne de production) mettent en 
évidence de quelle façon le temps et les lieux des repas sont l’occasion pour 
les ouvriers de briser l’ordre imposé par la hiérarchie sur la base de liens autres 
que ceux du travail (Schweitzer, 1982 ; Flamant, 1997 ; Hatzfeld, 2002). En 
milieu hospitalier, étudié aussi par Corbeau (2001) et Poulain et al. (1999, 
2002), Anne Vega (2001) met en évidence l’intérêt pour les soignants des 
moments de consommation (cigarettes, friandises, cafés, repas) qui permettent 
de médiatiser la tension entre soignants et malades, mais aussi les relations 
entre membres du personnel hospitalier soumis à de plus en plus de contraintes. 
En ce qui concerne le secteur tertiaire, différents articles présentent les pauses 
alimentaires comme des lieux de régulation où se donne à voir l’état des rela-
tions sociales (Lafaye, 2001 ; Raulio, 2011). Les pauses n’y sont pas appréhendées 
comme un espace extérieur aux activités professionnelles, mais en constituent 
une des modalités. Ainsi, dans un centre EDF étudié par Jamard (2014), les 
salariés recourent différentiellement à trois principaux lieux pour déjeuner : le 
réfectoire, le restaurant d’entreprise et l’espace du bureau. Si la cantine est le 
lieu majoritaire, les deux autres sont marqués par de fortes spécificités. Au 
réfectoire, on apporte sa nourriture et n’y mange pas qui veut : l’accès au réfec-
toire ne se fait qu’au terme d’un « processus initiatique ». À cet espace ouvrier, 
masculin, symbole d’une résistance ouvrière, pourrait, de façon schématique, 
s’opposer l’espace du bureau, surinvesti par une population féminine 
d’employées et de cadres. Manger dans son bureau suppose de se le réappro-
prier comme espace intime en apportant des objets personnels et en y pratiquant 
des activités domestiques et individuelles (tricot, lecture, etc.). Dans un entre-
deux, la cantine, majoritairement fréquentée, est appréciée pour des raisons 
différentes selon les rationnaires  : alternative au fait de rentrer chez soi, de 
manger seul ou de faire du trajet ; éviter de cuisiner et de faire un repas ; enfin, 
elle est perçue comme un temps et un espace de convivialité qui se traduisent 
par une commensalité genrée, hommes et femmes se séparant en groupes 
distincts. Le cloisonnement des espaces où l’on mange participe aussi de leur 
hiérarchisation. En analysant les repas dans différents ministères, Anne Vega 
montre une autre facette des repas au travail, qui participent de près aux diffé-
renciations internes au sein et entre ministères. Au quotidien, le personnel des 
ministères se partage entre trois principaux lieux de repas : la cantine pour le 
personnel administratif, les popotes, lieux de consommation spécifiques aux 
conseillers, en retrait de toute rencontre officielle et protocolaire, et les espaces 
privés pour les ministres, situés dans leur bureau ou à proximité. Cette 



12

  Quand les cantines se mettent à table…

distinction participe d’une gradation de la qualité des repas et du service. Le 
choix des menus et la façon dont les ministres invitent à leur table indiquent 
ainsi la position dans la hiérarchie économique et sociale des convives, mais 
aussi la hiérarchie entre ministères (Vega, 2003). Enfin, la restauration collec-
tive a été investie par la sociologie des professions, au travers de recherches 
portant sur la formation des professionnels et leurs conditions d’exercice 
(Dondeyne, 2002 ; Mériot, 2002 ; Laporte, 2010 ; Monchatre, 2010).

La dimension conviviale des repas au travail transparaît finalement peu dans 
l’ensemble de ces travaux, alors même qu’elle est une grille de lecture majeure 
dans certaines circonstances (Lindén et Nyberg, 2009 ; Kniffin et al., 2015). 
Les cantines sont souvent abordées sous l’angle de leur coût, de leurs contraintes 
ou de leur désaffection. Mais qu’en est-il de la commensalité institutionnelle 
(Grignon, 2001 ; Rosset, 2018) ?

Plan de l’ouvrage
L’ouvrage rassemble les résultats de recherches empiriques menées par des 
sociologues et des anthropologues spécialistes de la sociologie de l’alimen-
tation. Il aborde de façon à la fois spécifique et croisée les questionnements 
soulevés par les publics et les professionnels des cantines. Ce faisant, il 
permet de dépasser les travaux généralement cloisonnés par types de publics 
et livre une approche transversale des supports et des modalités de la 
commensalité institutionnelle.

L’ouvrage est organisé en trois parties qui mettent en évidence la diversité des 
problématiques qui traversent la question des repas pris en collectivité. Si 
certains sont propres à chaque public (les contraintes et l’organisation diffèrent 
selon le type d’établissement), d’autres sont communs à des publics très variés, 
comme la question de « trouver sa place à table », que l’on retrouve aussi bien 
à l’école qu’en Ehpad. La fonction sociale de la restauration collective, à travers 
l’acte commensal qu’elle instaure, en d’autres termes le « manger avec », est 
centrale, puisque interagir avec autrui et trouver sa place au sein du groupe et 
plus largement de la société constitue un des objectifs principaux de tout 
individu, quel qu’il soit (Goffman, 1973).

La première partie, « La cantine : marqueur de différenciation et support d’iden-
tité des actifs », est centrée sur les repas au travail des adultes salariés. Elle met 
en lumière le recours différencié au restaurant d’entreprise selon le statut 
professionnel, et nuance, sinon inverse, les interprétations de la cantine menées 
jusque-là sous l’angle de la domination. Les chapitres de cette partie rappellent 
à quel point la cantine peut favoriser la rencontre entre salariés d’origines 
diverses et de quelle façon les plus dominés s’en emparent à plusieurs titres. Ils 
montrent aussi comment la commensalité à la cantine obéit à des critères de 
sexe, de race et de position sociale et professionnelle. Bien qu’historiquement 
mise en œuvre pour les ouvriers, la restauration sur le lieu de travail (cantine 
et bureau confondus) reste l’apanage des cadres. En revanche, les durées 
consacrées à la pause méridienne ne varient pas selon les caractéristiques 
sociales. Autrement dit, le temps consacré aux repas dans un contexte profes-
sionnel revêt un caractère intangible, voire incompressible, qui subsume la 
position sociale. Ces chapitres dessinent les rapports différents que des salariés 
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peuvent entretenir dans une expérience commune de commensalité dans le 
cadre de la cantine  : tout à la fois marqueur de différenciation et support 
d’identité sociale. Non sans lien avec la problématique de la stratification 
sociale, la fréquentation des restaurants collectifs permet aussi de soulever la 
question de l’ethnicité et du processus d’acculturation des populations 
migrantes. L’expérience de la restauration collective met au jour des tensions 
entre des modèles alimentaires socialement et culturellement différents, voire 
contradictoires lorsque s’opposent par exemple pratiques familiales et scolaires, 
ou encore alimentation française et étrangère.

La deuxième partie questionne le rôle de l’institution sur la commensalité 
lorsque les repas sont partagés non pas par choix, mais par obligation 
(partielle ou totale). Intitulée « Manger ensemble  : de l’école primaire à la 
maison de retraite, la commensalité institutionnelle en question », cette partie 
montre qu’à tout âge, le repas pris en collectivité ne va pas de soi. Dans les 
deux âges extrêmes de la vie, l’enfance et la vieillesse, on retrouve avec force 
l’idée que la restauration collective est un lieu de délégation des pratiques 
alimentaires : une institution décide pour soi de ce que l’on va manger. Qu’il 
s’agisse des élèves demi-pensionnaires en primaire et au collège ou des 
personnes âgées dépendantes placées en Ehpad, manger à la cantine constitue 
rarement un choix individuel, mais plutôt la réponse à une organisation, 
voire à une obligation familiale ou médicale. En institution, la commensalité 
naît dans les interstices normatifs laissés vacants par les professionnels qui 
encadrent ces repas. Le choix des convives, le placement autour des tables, 
les façons de manger sont redéfinis et négociés entre convives d’une part, et 
entre convives et personnel encadrant d’autre part. Des stratégies de contour-
nement, voire de résistance aux règles du repas en collectivité voient le jour 
au sein des groupes de pairs, jeunes ou âgés. C’est bien la cantine comme 
théâtre des interactions entre pairs qui est analysée dans cette partie : amitiés, 
inimitiés, entraide, exclusion.

La troisième partie s’intéresse aux professionnels de la restauration collective 
chargés de penser et produire les repas servis chaque jour. Intitulée « Bien nourrir 
et éduquer les usagers ? Genèse et perceptions de l’activité des professionnels de 
la restauration collective », elle déplace le regard vers les professionnels de la 
restauration collective — diététiciens, nutritionnistes, cuisiniers — qui, respon-
sables de l’administration de l’alimentation dans des institutions comme l’école 
et l’hôpital, se sont vu conférer un rôle primordial dans l’éducation à la santé des 
usagers, qu’ils soient malades ou bien portants. Ce rôle ne va pas sans générer 
une série de tensions. Ainsi, les premiers diététiciens doivent adapter une disci-
pline hospitalière à l’administration quotidienne de repas à un public en bonne 
santé (lorsqu’ils intègrent la gestion des repas d’institutions scolaires, militaires 
ou professionnelles) ; les professionnels de la restauration scolaire sont investis 
d’un rôle éducatif pour lequel on ne leur donne pas les moyens humains et maté-
riels de le réaliser. Cette partie pointe les attentes fortes qui s’expriment envers 
les repas collectifs dans un objectif de réforme des conduites de vie d’une 
population dont les professionnels s’emparent.

Cet ouvrage met l’accent sur la pluralité de sens que les repas collectifs 
peuvent prendre pour les individus en fonction de leur appartenance socio-
démographique (sexe, âge, statut migratoire, classe sociale, etc.). Il permet de 
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comprendre leur rapport tant à la nourriture servie qu’aux professionnels investis 
autour de ces rassemblements collectifs qui rythment leurs journées, mais aussi aux 
autres convives avec lesquels ils partagent le repas. Dans le même temps, il met en 
évidence l’expérience commune de ces repas partagés dans les constructions iden-
titaires, quel que soit l’âge ou l’origine des convives, dans la formation de l’identité 
sexuée pour des enfants, l’identité nationale pour des salariés immigrés ou l’identité 
sociale pour des personnes âgées dépendantes. Cette dimension représente un fil 
conducteur qui autorise aussi une lecture de chacun des chapitres. Ces identités se 
forgent tant dans les interactions entre convives qu’entre convives et professionnels 
de la restauration collective qui leur assignent des statuts, que seuls des travaux 
ethnographiques sont à même de restituer.
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